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TITRE: Constitution d'une commission scientifique et technique, indépendante, sur la 
reconnaissance de la liberté académique en milieu universitaire. 

1- Contexte

PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC 

En mars 2021, la ministre de l'Enseignement supérieur annonçait la mise en place d'un 
Comité d'experts sur la reconnaissance de la liberté académique (ci-après le comité). 
Le comité a été mis sur pied dans la foulée de plusieurs événements médiatisés de 
censure et de dénonciation dans le milieu universitaire. Il fait également suite à l'une 
des recommandations contenues dans le rapport L'université québécoise du futur: 
tendances, enjeux, pistes d'action et recommandations. 

Le comité a pour mandat de rédiger une proposition d'orientations gouvernementales 
sur la liberté académique en milieu universitaire et de déterminer le meilleur véhicule 
pour la reconnaître. Le comité a également la responsabilité de soumettre une 
proposition sur des mécanismes à mettre en place dans les établissements 
universitaires afin d'appliquer les dispositions relatives à la liberté académique. Dans ce 
contexte, le rapport du comité d'experts, attendu à la fin de l'année 2021, devrait: 

✓ réaffirmer les trois volets de la mission des universités;
✓ déterminer les principes de la liberté académique;
✓ rappeler la responsabilité des universités et des acteurs concernés, dont les

membres du personnel et les étudiants, à l'égard de la liberté académique;
✓ faire des recommandations quant au rôle du gouvernement et du ministère de

l'Enseignement supérieur (MES) en matière de liberté académique.

Le comité est composé de cinq membres 

• Alexandre Cloutier, président
Vice-recteur aux partenariats, aux affaires internationales et autochtones de
l'Université du Québec à Chicoutimi (UQAC)

• Yves Gingras
Professeur titulaire au Département d'histoire de l'Université du Québec à Montréal
(UQAM) et directeur scientifique de l'Observatoire des sciences et des technologies

• Josée Maurais
Doctorante en chimie au Département de chimie de l'Université de Sherbrooke
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10- Analyse comparative

La présente proposition s'appuie notamment sur le modèle de la Commission 
scientifique et technique sur la gestion des barrages, présidée par l'ingénieur Roger 
Nicolet1 . Cette commission n'est pas créée en vertu de la Loi sur les commissions 

d'enquête, mais de la prérogative du gouvernement. Elle est appelée à recevoir les 
commentaires écrits, tenir des séances publiques afin d'entendre les personnes 
intéressées, échanger avec elles et analyser les mémoires de toute personne 
soucieuse de faire valoir son point de vue. 

La ministre de l'Enseignement supérieur, 

DANIELLE MCCANN

1 http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/telecharge.php?type=1 &file=26086.PDF 
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